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Par ce voeu, le groupe des élus verts veut positionner la communauté urbaine du grand Toulouse en faveur d'un changement de la fiscalté européenne. Une nouvelle fiscalité doit être mise en place pour adapter l'économie européenne aux nouvelles conditions d'un développement économique qui soit à la fois soutenable et socialement juste.

Cela passe par la mise en place d'une fiscalite ecologique européenne telle celle proposée par les économistes du club de réflexion  NOTRE EUROPE fondé par Jacque Delors.

L'Union européenne est l'institution la plus à même de jouer un rôle de pivot dans la lutte contre le changement climatique. Au Conseil européen du printemps 2007, l'union européenne s'est dotée d'une stratégie de croissance soutenable, choix qu'elle a confirmé en décembre 2008 par le paquet climat-énergie et le système européen d'échange de quotas d'émissions (SCEQE) de gaz à effet de serre. Cependant, les mesures concrètes n'ont pas été à la hauteur des annonces.

A l'heure actuelle, le Gouvernement français attend frileusement une fiscalité écologique européenne pour mettre en place à son tour une fiscalité écologique nationale. Par ce voeu, le Grand Toulouse peut passer un message aux ministres européens qui travaillent à l'élaboration de la stratégie énergétique de l'Union pour 2011 à 2020 afin qu'ils réforment la fiscalité du carbone et le marché européen des permis d'émission de gaz à effet de serre. 

La taxation écologique européenne qui est proposée serait prélevée d'un coté sur les productions au travers des permis d'émission de gaz à effet de serre et d'autre part sur les consommations en fonction de leur contenu en carbone, à la façon de la TVA.

Cette fiscalité aurait un effet double. D'abord dissuasive puisqu'elle internaliserait les coûts réels de la pollution dans les coûts de productions. Incitative, ensuite, car elle favoriserait les technologies modernes les plus efficaces d'un point de vue énergétique (des technologies dont le seuil de rentabilité n'est pas  atteint selon le modèle économique actuel qu'il s'agit de réformer).

Cet impôt européen favoriserait le pilotage cohérent de la politique climatique communautaire. Il préviendrait les délocalisations hors du marché unique en touchant aussi les importations comme les productions intérieures. 

Cette taxation sur le carbone ajoutée serait socialement juste car elle ne toucherait pas des biens de première nécessité et que la plus grande partie devrait redistribuée au niveau des politiques publiques sociales. Une partie  serait aussi allouée au financement des transports en commun. Les transports sont en effet un des secteurs les plus émetteurs de carbone. Cette taxation serait aussi une grande source pour des emplois nouveaux.

En conclusion, le positionnement de la communauté urbaine du grand Toulouse en faveur d'un changement radical de la fiscalité et cela au niveau européen est primordial tant pour l'europe, pour notre pays que pour la mutation de notre agglomération vers une économie durable et donc pour la perennité de son développement économique futur;

